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INTRODUCTION 

Les infrastructures numériques à très haut débit (THD) constituent un maillon essentiel 
du développement économique des territoires. Elles sont source de création d’emplois 
et contribuent chaque jour un peu plus à l’accès à l’information, à l’éducation, à la 
culture et à la santé. Ces infrastructures nécessitent d’importants investissements qui 
peuvent être parfois difficiles à réaliser par la seule initiative privée, faute de modèle 
économique viable.  

La crise sanitaire du Covid-19 a démontré la nécessité absolue de garantir la continuité 
de production et de service de ces infrastructures pour la population, les administra-
tions et les entreprises.  

Elle a mis en lumière, d’une part les inégalités d’accès à internet (fixe et mobile) dans 
les zones les plus rurales et les territoires ultramarins, et d’autre part les fragilités des 
éléments clés des réseaux et le besoin d’assurer une meilleure résilience de ceux-ci. 

C’est pourquoi la Caisse des Dépôts, a souhaité apporter sa contribution au plan de 
relance national et son soutien au développement des infrastructures numériques, en 
complémentarité des actions déjà lancées par l’Etat et les collectivités territoriales et 
des engagements déjà pris par les acteurs privés. 

Cette contribution est envisagée comme un levier au financement de ces infrastruc-
tures et porte spécifiquement sur les trois thématiques suivantes : 

1. La sécurisation physique des réseaux en fibre optique et des sites sensibles 

associés, et tous les investissements permettant d’assurer une meilleure rési-

lience de ceux-ci ; 

2. La couverture mobile THD dans les territoires ultra-marins ; et, 

3. Les raccordements complexes en raison de leurs caractéristiques de réalisation 

et/ou de la localisation des sites à raccorder (sites isolés) en zone d’initiative 

publique au sens de la réglementation ; 

Pour ce faire, la Caisse des Dépôts, via la Banque des Territoires, a décidé de mobili-
ser des moyens spécifiques et additionnels en matière d’investissements et de prêts, 
à des conditions financières attractives. Par ces moyens, la Caisse des Dépôts entend 
ainsi permettre aux acteurs publics et privés de déplacer leur seuil de rentabilité, d’aug-
menter leur capacité d’investissement et de déclencher ainsi un surcroît de déploie-
ment de réseaux très haut débit dans les territoires et une amélioration de la qualité et 
de la sécurisation de ces infrastructures. La volonté de la Caisse des Dépôts est de 
contribuer à l’émergence de territoires plus inclusifs, plus connectés et plus durables.  

 

Le présent appel à projets concerne uniquement la thématique de la sécurisation 
physique des réseaux en fibre optique et des sites sensibles associés et tous 
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les investissements permettant d’assurer une meilleure résilience de ceux-ci (ci-
après l’ « AAP »). 

 

Les financements que la Caisse des Dépôts peut proposer dans ce cadre sont pré-
sentés en Section I et à l’Annexe 5 des présentes. Ils s’adressent à des acteurs et 
des projets bien définis, dont les critères d’éligibilité sont définis à la Section II ci-
après.  

Pour pouvoir faire l’objet d’une instruction par la Caisse des Dépôts, les candidats 
souhaitant faire bénéficier leurs projets de ces financements devront remettre un dos-
sier de candidature ; le contenu dudit dossier et la procédure de sélection afférente 
sont détaillés aux Sections III et IV ci-dessous.  

Il est précisé aux candidats que les projets sélectionnés à l’issue de la phase d’ins-
truction des dossiers feront l’objet d’une négociation avec la Caisse des Dépôts. Si la 
négociation permet d’arriver à un accord satisfaisant pour les Parties, ces projets se-
ront présentés en comité d’engagement de la Caisse des Dépôts, ce dernier étant 
souverain quant à la validation de la contractualisation effective des financements. 
Seule la décision du comité d’engagement emporte attribution du financement de-
mandé. 

 
 

La date de clôture du présent AAP est fixée au 16 juillet 2021 à 16 heures. 
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I.1. Démarche de financement de la Caisse des Dépôts 

Dans le contexte très particulier de la relance du pays, la démarche de financement 
de la Caisse des Dépôts dans les infrastructures numériques est guidée par la volonté 
d’apporter une contribution forte : 

• Dans une logique de complémentarité avec les engagements déjà pris par les 
différents acteurs publics et privés ; 

• De manière concertée avec l’ensemble des acteurs, les services de l’Etat, les 
collectivités territoriales et les industriels du secteur ; et 

• En favorisant la promotion de projets d’infrastructures neutres, ouvertes et s’ins-
crivant dans une démarche de responsabilité sociétale et environnementale. 

 

En ce sens, l’action visée au présent AAP est dotée : 

• D’une enveloppe dédiée par la Banque des Territoires de fonds propres ou 
quasi-fonds propres, mobilisable dans une logique d’investissement avisé à 
destination des opérateurs, industriels, sociétés concessionnaires et sociétés 
détenues par des personnes publiques dans le cadre de structures juridiques 
spécifiques1  ; et 

• D’une enveloppe dédiée de prêts sur fonds d’épargne en instruments de dette 
à destination des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établis-
sements publics. 

 

L’ensemble des instruments de financement éligibles au titre du présent AAP est pré-
senté en Annexe 5. 

 

I.2. Lutte contre le blanchiment de capitaux, la corruption et le 
terrorisme  

Ni le candidat, ni aucun de ses administrateurs, représentants légaux, dirigeants, 
agents ou employés, ni, à la connaissance du candidat, aucun associé, ni aucun de 
ses affiliés, ni aucun des administrateurs, représentants légaux, dirigeants, agents ou 
employés d'un associé ou d'un de ses affiliés, n'exerce ou n'a exercé une activité, ou 
n'a commis d'acte ou ne s'est comporté d'une manière qui pourrait être considérée, 
dans toute juridiction compétente, comme violant toute loi, réglementation ou règle 
ayant pour objet ou pour finalité d’assurer le respect des règles relatives au gel des 
avoirs et aux régimes de sanctions économiques ou de prévenir ou réprimer la corrup-
tion, le trafic d'influence, le blanchiment de capitaux ou le terrorisme, incluant notam-
ment et non limitativement l'article 17 de la loi n°2016-1691 du 9 décembre 2016 
relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie 
économique et les décrets pris pour son application.  

 
 
 
1 SEM, SPL et société dite « loi Pintat » (article 21 de la loi n°2009-1572 du 17 décembre 2009 rela-
tive à la lutte contre la fracture numérique). 
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Le candidat a pris toutes les mesures nécessaires afin de prévenir les risques de cor-
ruption, de blanchiment de capitaux, de terrorisme et de trafic d'influence et pour as-
surer le respect des règles relatives ou gel des avoirs et aux régimes de sanctions 
économiques et, plus généralement, afin de prévenir les infractions à la probité, par 
lui-même, ses organes sociaux, dirigeants et agents. Par ailleurs, le candidat fera ses 
meilleurs efforts pour que les personnes avec qui il contracte (y compris, notamment, 
ses sous-traitants, prestataires, fournisseurs et consultants) souscrivent par écrit à des 
engagements équivalents à ceux stipulés au présent article. 

A la date de remise du dossier de candidature et à la connaissance du candidat, au-
cune des personnes morales ou physiques susmentionnées ne fait l'objet d'une quel-
conque poursuite, procédure, instruction ou enquête qui se rapporterait à une ou 
plusieurs lois, réglementations ou règles ayant pour objet ou pour finalité d’assurer le 
respect des règles relatives ou gel des avoirs et aux régimes de sanctions écono-
miques, ou de prévenir ou réprimer la corruption, le trafic d'influence, le blanchiment 
de capitaux et/ou le terrorisme, qui lui sont applicables. En particulier, à la meilleure 
connaissance du candidat, aucune des personnes morales ou physiques susmention-
nées ne figure sur l’une des listes d’exclusion ou de sanctions publiées par certaines 
autorités nationales ou internationales.  Il s’engage à informer la Caisse des Dépôts 
de toute inscription sur une telle liste la concernant ou concernant l’un de ses action-
naires, mandataires sociaux ou dirigeants. 

 

I.3. Convergence avec d’autres programmes de financement 

Dans le respect des réglementations applicables en la matière, les projets éligibles au 
titre du présent AAP peuvent également s’inscrire dans le cadre d’autres programmes 
de financement tels que les programmes de financement européens ou le programme 
Territoires d’Industrie notamment2. 

 

 

 
 
 
2 Dans le cadre des projets « site clé en main ». 



 
 

26 janvier 2021 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

II. Projets éligibles 
 

 

 

 

 

 

02 



 
 

26 janvier 2021 
 

Les financements proposés par la Caisse des Dépôts s’adressent à des acteurs (II.1), 
pour certains de leurs projets (II.2) et pour des investissements (II.3) répondant à des 
critères d’éligibilité. Les dossiers présentés ne respectant pas l’un des critères d’éligi-
bilité ne feront pas l’objet d’une instruction.  

 

II.1. Qualité des porteurs de projet 

L’AAP s’adresse à des porteurs de projets publics et privés. Le porteur de projet doit 
être une personne morale. 

 

Par porteur de projet public au titre du présent AAP, on entend : 

• Les collectivités territoriales et leurs groupements au sens de l’article L. 5111-1 
du Code général des collectivités territoriales et agissant dans le cadre des 
compétences qui leur sont conférées en application de l’article L. 1425-1 dudit 
Code,  

• Les sociétés détenues par une ou plusieurs personnes publiques ; 

• Ainsi que les établissements publics intervenant dans les domaines de la santé, 
de l’éducation, de la préservation de l’environnement et de la biodiversité, du 
développement économique local. 

 

Par porteur de projet privé au titre du présent AAP, on entend : 

• Les industriels intervenant dans le domaine des infrastructures de réseaux nu-
mériques ; 

• Les sociétés concessionnaires agissant dans le domaine des infrastructures de 
réseaux numériques ; 

• Les industriels intervenants dans le cadre de projets de datacenters et d’infras-
tructures dédiées au calcul haute-performance (HPC) ouverts et neutres.  

Dans tous les cas, les porteurs de projets privés doivent être des sociétés immatricu-
lées en France au registre du commerce et des sociétés (RCS) à la date de dépôt du 
dossier.  

 

II.2. Nature et taille des projets éligibles 

Les projets présentés doivent être conformes aux cadres juridiques européen et natio-
nal en matière d’infrastructures numériques, ainsi qu’aux décisions et recommanda-
tions sectorielles en la matière. 

Les projets doivent viser la réalisation d’investissements permettant la résilience des 
réseaux de communications électroniques et/ou des sites sensibles associés à horizon 
2024 au plus tard, dans une logique d’efficacité opérationnelle et afin de maximiser les 
effets au titre de la relance économique.  
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II.2.1. Précision concernant le périmètre technique des projets  

Les investissements éligibles au titre du présent AAP concernent : 

• Des projets d’enfouissement de réseaux de collecte, de transport et/ou de des-
serte en fibre optique ; 

• Des projets de sécurisation des accès aux nœuds de raccordement optique 
(NRO), aux datacenters (mise en place de système de sécurité périmétrique, 
mise en place de système de sécurisation des accès physiques des bâtiments, 
contrôle d’accès) ; 

• Des projets de sécurisation du réseau de collecte, tels que le bouclage des 
NRO ; 

• Des projets de sécurisation des points de mutualisation (PM) / sous-répartiteur 
optique (SRO) ; 

• Des projets de désaturation des artères de communications (fourreaux) dans le 
cadre de réseaux d’initiative publique ; 

• Des projets de sécurisation de réseaux privés d’acteurs publics (de type GFU) ; 

• Des projets de sécurisation d’approvisionnement énergétique de sites majeurs 
dans le cadre de la transition écologique et énergétique : 

o Sécurisation de l’alimentation électrique de points hauts mobiles ; 

o Pour les datacenters, les projets doivent viser l’amélioration de la con-
sommation énergétique (amélioration du PUE - Power Usage Effec-
tiveness), l’augmentation de la part des énergies renouvelables 
employées (amélioration de l’indicateur REF - Renewable Energy Fac-
tor), la réduction des émissions de CO2 (amélioration du CUE – Carbon 
Usage Effectiveness) ; 

• Des projets de sécurisation renforcée de raccordements d’infrastructures ma-
jeures aux réseaux de communications électroniques, et notamment des sites 
mobiles et des datacenters. Pour ces derniers, il peut s’agir de projet dans les 
configurations suivantes : 

o Stockage et traitement de données, soit dans un modèle commercial 
privé de type colocation, soit dans un modèle dédié au secteur public ; 

o Infrastructure dédiée au calcul de haute performance intégrant des su-
percalculateurs (HPC) soit dans une logique d’ouverture et de neutralité, 
soit au titre d’une activité publique de recherche ; 

o Infrastructure mutualisée de Cloud (partage de ressources et mutualisa-
tion de besoins). 

 

II.2.2. Précision concernant le périmètre géographique des projets   

Les projets éligibles sont des projets situés sur tout le territoire français (métropole et 
outre-mer), sans restriction géographique. 
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II.3. Nature des investissements à financer 

Les critères d’éligibilité relatifs aux investissements à financer sont les suivants : 

• Les projets présentés doivent porter sur des investissements à réaliser. En au-
cun cas, les dispositifs de financement prévus à l’AAP ne peuvent concerner 
des investissements déjà réalisés, engagés (contrats signés avec des com-
mandes passés à un prestataire par exemple) ou en cours de réalisation à la 
date de dépôt du dossier de candidature. 

• Les investissements regroupent les éventuelles études préalables à la réalisa-
tion, les travaux de génie civil, les infrastructures passives, les équipements 
actifs et leurs coûts d’installation. Ces coûts devront être détaillés dans un ou 
plusieurs devis par des sociétés tierces ou dans une étude dont le montant 
pourra être ajusté par la suite avant le déclenchement du financement par la 
présentation d’un ou plusieurs devis. 

La réalisation des projets peut comporter plusieurs phases qui doivent être le 
cas échéant identifiées dans le dossier de candidature et limitées dans le temps. 

• Les projets soumis doivent présenter une taille minimum : le montant brut d’in-
vestissements à réaliser doit être supérieur à trois cents mille (300 000) euros 
et limité à trente millions (30 000 000) d’euros maximum.  

La demande de financement formulée par le porteur de projet peut porter sur 
tout ou partie de ce montant brut d’investissement.  

• Les dépenses d’investissements concernées au titre du présent AAP sont rat-
tachées à la réalisation d’opérations de sécurisation physique des réseaux 
telles que décrites au paragraphe II.2. du présent AAP.  

 
 

 

 

 



 

26 janvier 2021  14 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

III. Format et procédure 
de dépôt des dossiers 
de candidature 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

03 



 

26 janvier 2021  15 
 

III.1. Format des dossiers de candidature 

La qualité des informations apportées par le porteur de projet sur la pertinence de son 
projet vis-à-vis des différents critères exposés dans le présent AAP sera déterminante 
dans la sélection des candidats au terme de l’AAP. Pour faciliter l’instruction de son 
dossier, le porteur de projet est ainsi encouragé à présenter des informations précises 
et quantifiées. Les éléments transmis pourront faire l’objet de demandes de précisions 
au cours de l’instruction. 

 

Pour tous les porteurs de projet, le dossier de candidature devra comporter les an-
nexes 2, 3 et 4 dument complétées ainsi qu’un mémorandum reprenant les éléments 
spécifiés en Annexe 1. 

 

Pour les porteurs de projets privés : 

• Un extrait K-bis de moins de trois (3) mois ; 

• Une attestation sur l’honneur du représentant légal de la société attestant de la 
régularité fiscale et sociale de la société au 31/12/2020 ; 

• Une copie certifiée conforme des derniers statuts signés ; et 

• Le cas échéant, tout document matérialisant l’accord ou le soutien de la per-
sonne publique quant au projet envisagé. 

 

Pour les porteurs de projets publics : 

• Tout document matérialisant l’approbation de l’organe de décision public quant 
aux caractéristiques du projet dont le lancement est envisagé ; 

• Une copie du plan pluriannuel d’investissements ; 

• Pour les EPCI non-clients à la Banque Des Territoires, une copie de l’arrêté 
préfectoral de création et une copie certifiée conforme des derniers statuts. 

 

III.2. Procédure de dépôt des dossiers 

 

Les dossiers complets sont à déposer sur la plateforme achatpublic.com à l’adresse 
suivante : https://onaunplanthd.achatpublic.com 

avant le 16 juillet 2021 à 16H00 date de clôture de l’appel à projet- heure de Paris. 

 

Le site dédié à l’AAP offre une plate-forme et des échanges sécurisés. Il est dès lors 
nécessaire : 

• D’ouvrir un compte sur le site de la consultation ; 

• De prendre en considération le fait que la durée du téléchargement est fonction 
du débit de l’accès internet du candidat et de la taille des documents à trans-

https://onaunplanthd.achatpublic.com/
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mettre, et de ne pas attendre la date limite de dépôt des dossiers pour la trans-
mission des fichiers de réponse par voie électronique. Seule l’heure de fin de 
réception fait foi : la date et l’horodatage proviennent de la plate-forme et le 
candidat remettant un pli électroniquement en accepte explicitement l’horoda-
tage ; 

 

En cas de difficulté, il est possible d’appeler l’assistance téléphonique au +33 (0)892 
23 21 20 (0,35 euros/min) ou d’envoyer un e-mail, en spécifiant dans l’objet qu’il s’agit 
de l’appel à projet « Sécurisation et résilience », à l’adresse suivante :   
support-entreprises@achatpublic.com. 

III.3 Complétude des dossiers  

 

Pour la bonne compréhension des candidats, il est précisé que les candidats pourront 
compléter leur dossier jusqu’à la date de clôture de l’AAP. 

La Caisse des Dépôts vérifiera la complétude des dossiers au fur et à mesure de leur 
réception et pourra demander au candidat de compléter son dossier le cas échéant. 
Les candidats concernés auront la possibilité de compléter leur dossier dans un délai 
de quinze (15) jours calendaires. 
 
 
 

III.4. Questions / Réponses 

 

Les candidats peuvent soumettre leurs questions à la Caisse des Dépôts quant à la 
compréhension du présent AAP jusqu’au 30 juin 2021, soit à l’adresse suivante : 
onaunplanthd@caissedesdepots.fr, soit via la plateforme achatpublic.com 
(https://onaunplanthd.achatpublic.com) après le dépôt d’un dossier de candidature.  

Les questions et les réponses qui y seront apportées par la Caisse des Dépôts pour-
ront être portées à la connaissance de l’ensemble des candidats ou consultables sur 
le site internet de la Banque des Territoires, dans le respect du secret des affaires. 
 
 
 
 
 
 

mailto:support-entreprises@achatpublic.com
mailto:onaunplanthd@caissedesdepots.fr
https://onaunplanthd.achatpublic.com/
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IV.1. Instruction des dossiers et sélection des projets 

 

L’attention des candidats est attirée sur le fait que la Caisse des Dépôts procède au 
fur et à mesure de leur réception, tout d’abord à l’admission des dossiers à la phase 
d’instruction puis, le cas échéant, à l’instruction des dossiers.  

 

IV.1.1. Procédure d’admission à la phase d’instruction 

Les dossiers (i) incomplets (en dépit d’une demande de complément formulée confor-
mément au III.3 ci-dessus), et/ou (ii) qui ne répondent pas aux critères d’éligibilité et/ou 
(iii) qui sont remis après la date de clôture de l’AAP ne seront pas instruits par la Caisse 
des Dépôts. 

Aussi, la Caisse des Dépôts notifiera-t-elle aux candidats, par email à l’adresse de 
contact indiqué dans le dossier du candidat (Annexe 2) : 

• soit sa décision de rejeter le dossier pour un ou plusieurs motifs susvisés aux 
i), ii) ou iii) ; 

• soit sa décision d’instruire le dossier (ci-après, la « Notification d’Instruc-
tion »). Dans ce cas, le dossier (le « Dossier Pré-sélectionné ») est instruit 
par la Caisse des Dépôts selon les modalités décrites ci-après. 

 

IV.1.2. Procédure d’instruction des Dossiers Pré-sélectionnés 

La Notification d’Instruction emporte instruction par la Caisse des Dépôts des Dossiers 
Pré-Sélectionnés au regard des paramètres figurant au IV.2 ci-après.  
 

En cours d’instruction, la Caisse des dépôts pourra formuler des demandes de com-
plément d’information auprès du porteur de projet afin de valider la bonne compréhen-
sion des informations transmises. Cette demande est faite par écrit (email auprès du 
contact mentionné dans le dossier de candidature). Sans réponse du porteur de projet 
dans un délai raisonnable, la Caisse des Dépôts se réserve la possibilité d’abandonner 
l’instruction du dossier. 

 

En fonction des montants de financement demandés et du niveau de complexité des 
projets, le porteur de projet pourra être invité à détailler de façon approfondie son projet 
lors de réunions d’expertise sous la forme d’une réunion à distance ou par exception 
dans un lieu à définir par la Caisse des dépôts. 

A cette occasion, la Caisse des dépôts se réserve le droit d’associer à la réunion des 
experts techniques et/ou financiers externes qui apporteront leurs analyses sur les 
caractéristiques du projet présenté. Dans ce cadre, ces experts seront tenus à la plus 
stricte confidentialité. Ces réunions feront l’objet de comptes-rendus détaillés et vali-
dés par les parties et seront portés comme pièces additionnelles au dossier de candi-
dature. 
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IV.1.3. Eléments d’analyse 

Lors de la phase d’instruction, la Caisse des Dépôts étudie chaque dossier au regard 
des éléments suivants : 

• La complémentarité du projet par rapport aux engagements déjà pris par les 
acteurs publics et privés ; 

• Le respect de la réglementation sectorielle et des règles de l’art en matière de 
réalisation des travaux ; 

• La capacité du porteur de projet à réaliser ou à faire réaliser le projet (solidité 
industrielle) ; 

• La crédibilité des éléments présentés notamment en termes de calendrier de 
réalisation ; 

• Le cas échéant, le caractère neutre et ouvert de l’infrastructure déployée ; 

• La valeur ajoutée du projet dans l’accélération de l’accès au Très Haut débit, à 
l’amélioration ou au maintien de la qualité de service de ces accès et la réduc-
tion de la fracture numérique ; 

• L’impact du projet sur l’environnement et sa contribution à la transition énergé-
tique et écologique (nature des matériaux utilisés et impact du transport, poli-
tique de traitement des déchets, impact GES, part des énergies 
renouvelables…) ; 

• L’intérêt du projet en matière de retombées économiques sur le territoire, de 
création d’emplois en France directs et indirects (fournisseurs, sous-traitants, 
développement économique…). 

 

IV.1.4. Confidentialité 

Les documents transmis dans le cadre de l’AAP sont soumis à la plus stricte confiden-
tialité et ne sont communiqués qu’aux personnes en charge de l’instruction des dos-
siers au sein de la Caisse des Dépôts. 

Les personnes ayant accès aux dossiers de candidature au sein de la Caisse des 
dépôts sont tenues à la plus stricte confidentialité. 

A l’exception des questions/réponses visées au III.4, les éléments contenus dans les 
dossiers de candidature sélectionnés pourront être rendus publics avec l’accord ex-
près et préalable des porteurs de projet concernés. 

 

 

IV.2 Terme de l’instruction et passage en phase de négociation 

Lorsque la Caisse des Dépôts considère l’instruction du Dossier Pré-Sélectionné sa-
tisfaisante au regard des éléments évoqués au IV. 1.3. ci-dessus, elle adresse par 
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email à l’adresse de contact indiquée dans le dossier du candidat (Annexe 2) au por-
teur de projet concerné : 

• Soit une notification de sélection (ci-après la « Notification de Sélection »).  

La Notification de Sélection emporte négociation avec le candidat de son dos-
sier (le « Dossier Sélectionné »). Si cette négociation aboutit à un consensus 
satisfaisant pour les deux parties, la Caisse des Dépôts procède à la présenta-
tion du Dossier Sélectionné au comité des engagements compétent de la 
Caisse des Dépôts. Ce dernier décidera in fine de l’attribution, ou non, du finan-
cement au porteur de projet.  

La phase de négociation est détaillée dans la section suivante (V.). 

• Soit sa décision de ne pas sélectionner le dossier à ce stade et donc de ne pas 
entrer en phase de négociation. 
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V. Contractualisation des 
financements 
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V.1. Négociation et contractualisation des financements entre les 
Parties 

A l’issue de la phase d’instruction, les porteurs de projet ayant reçus une Notification 
de Sélection entreront dans une phase de négociation avec la Caisse des Dépôts afin 
de déterminer les conditions de financement possibles de leurs projets. Une fois les 
éléments clé de la négociation convenus dans un document d’offre (lettre d’offre ou 
term sheet) entre le porteur de projet et la Caisse Des Dépôts, cette dernière présente 
le dossier au comité d’engagement de la Caisse Des Dépôts. Ce document d’offre 
n’est engageant ni pour le porteur de projet, ni pour la Caisse des Dépôts. 

 

Si le comité d’engagement de la Caisse des Dépôts se prononce favorablement, le 
financement accordé par la Caisse des Dépôts sera précisé, pour ledit projet, dans 
une convention (ci-après la « Convention de Financement »), à conclure entre la 
Caisse des Dépôts et le porteur de projet (ci-après les « Parties »). Le comité d’enga-
gement peut émettre des réserves qui, si elles ne sont pas levées, ne pourront donner 
lieu à contractualisation du financement. 

 

Au titre du présent AAP, la notion de « Convention de Financement » est un terme 
générique qui désigne le document de contractualisation entre les Parties des instru-
ments financiers mis en œuvre (fonds propres, quasi-fonds propres ou prêts de long 
terme) et précisant les engagements de chacune des Parties. 

 

La Convention de Financement précisera notamment le contenu du projet financé, 
l’utilisation des financements, le calendrier de réalisation, les engagements du porteur 
de projet notamment en matière de suivi de l’avancement du projet.  
 

V.2. Suivi des projets financés 

La Caisse des Dépôts suivra la bonne exécution des projets financés. Pour chaque 
projet soutenu, une réunion d’avancement sera organisée annuellement avec les por-
teurs de projet. Cette réunion aura pour objet de suivre la mise en œuvre du projet et 
l’utilisation des financements.  

Pour les projets dont le financement apporté par la Caisse des Dépôts serait supérieur 
à un million (1 000 000) d’euros, deux réunions par an pourront être organisées. 

Les porteurs de projet sont informés que des engagements d’information et de repor-
ting liés à la réalisation des projets financés seront prévus dans la Convention de Fi-
nancement. 
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VI.1. Communication 

Une fois la Convention de Financement signé, le porteur de projet est tenu de men-
tionner le soutien apporté par la Caisse des Dépôts dans ses actions de communica-
tion, et la publication de ses résultats (mention unique : « Ce projet a été soutenu par 
la Banque des Territoires »).  

La Caisse des Dépôts se réserve le droit de communiquer sur les objectifs généraux 
de l’AAP, ses enjeux et ses résultats, le cas échéant à base d’exemples anonymisés 
et dans le respect du secret des affaires, ainsi que sur des éléments spécifiques par 
projet3 qui seront précisés dans la Convention de Financement. Toute autre commu-
nication est soumise à l’accord préalable des porteurs de projet concernés. 
 

 

VI.2. Contact 

Une présentation de l’AAP est faite sur le site de la Banque des Territoires : 
https://www.banquedesterritoires.fr/securisation-physique-des-reseaux 

 

Pour tous renseignements sur le financement des projets dans le cadre du présent 
AAP, il est possible d’adresser des questions par email à l’adresse suivante :   
onaunplanthd@caissedesdepots.fr 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
3 tels que le périmètre géographique, le montant de financement apporté par la Caisse des Dépôts et 

les indicateurs clés. 

https://www.banquedesterritoires.fr/securisation-physique-des-reseaux
mailto:onaunplanthd@caissedesdepots.fr
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Annexes 

Annexe 1 : Mémorandum 
 
Les porteurs de projet sont invités à remettre dans leur réponse à l’AAP un mé-
morandum de description de leur projet comprenant les éléments suivants : 

• Une présentation du porteur du projet ; 

• Les objectifs du projet, sa nature et son périmètre géographique ; 

• Les modalités de réalisation du projet envisagées (structuration juridique, tech-

nique et économique), et le cas échéant, son état d’avancement4 ; 

• Les impacts territoriaux attendus, et autres externalités positives du projet, le 

cas échéant concernant la contribution du projet : 

o A l’amélioration de l’accès au numérique des foyers et des entreprises 

du territoire concerné ; 

o A la transition écologique et énergétique, au respect de l’environnement 

(intégration paysagère, recours à des sources d’énergie renouvelable, 

chaine d’approvisionnement, origine des équipements etc…) ; 

o Au maintien et/ou à la création d'emplois, le recours à des PME locales 

ou nationales ; 

o Au développement économique local et à l’attractivité du territoire. 

• Le cas échéant, des éléments de cartographie : 

o Liste de communes d’installation des infrastructures et communes béné-

ficiant de l’impact de la sécurisation des infrastructures ; 

o Autres éléments cartographiques (carte PDF, shapes). 

• Le calendrier prévisionnel de réalisation ; 

• Une synthèse des principaux éléments financiers du projet. 

 
Le porteur de projet devra préciser autant que possible dans le mémorandum : 

• En quoi son projet représente une action complémentaire aux engagements 

déjà pris par les acteurs publics et privés pour répondre aux besoins du terri-

toire ? (Logique de complémentarité et non de concurrence ou de substitution) ; 

• En quoi son projet est bien conforme aux réglementations sectorielles et des 

règles de l’art en matière de réalisation des travaux ? 

• En quoi le projet présente-il un caractère neutre et ouvert ? En quoi s’inscrit-il 

dans une logique de mutualisation ou d’intérêt général ? 

 
 
 
4 Par exemple, dans le cadre d’un projet d’enfouissement, le porteur du projet communiquera la Con-
vention tripartite entre acteurs, au stade le plus avancée possible précisant notamment le partage des 
coûts, ainsi que la coordination avec les gestionnaires des réseaux proches pouvant être également 
enfouis 
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Annexe 2 : Fiche de présentation du projet 
 
1/ Tableau de synthèse [à compléter par le candidat] 
 

Interlocuteur du projet :  
Nom, entité, fonction et coor-
données (tél, email) 

 

Nature du projet5  

Département(s) concerné(s) 
(localisation du projet) 

 

Parties prenantes du projet :  

Porteur du projet  

Partenaires du projet  

Sous-traitants du projet  

Collectivités impliquées  

Planning prévisionnel de réali-
sation (année de début et an-
née d’achèvement) 

 

Montant total des investisse-
ments (€ HT) 

 

 
Le cas échéant, présentation de l’actionnariat du porteur de projet 
  
 
2/ Parties prenantes au projet [à compléter par le candidat] 
Lister toutes les principales parties prenantes du projet (porteur(s), partenaires, sous-
traitants et collectivités impliquées) 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
3/ Suivi du projet, indicateurs et mesure d’impact [à compléter par le candidat] 
 
Des indicateurs clés seront suivis tout au long du projet. Les porteurs de projet sont 
invités à présenter dans leur dossier de réponse à l’AAP les indicateurs spécifiques 
qu’ils proposent de piloter dans le cadre de leur projet.  

 
 
 
5 Nature du projet (plusieurs possibles pour un même projet) : a) enfouissement de réseaux, b) sécuri-
sation des accès aux NRO, c) sécurisation des accès aux datacenters, d) sécurisation du réseau de 
collecte, e) sécurisation des PM, f) désaturation des artères de communication, g) sécurisation de ré-
seaux privés d’acteurs publics, h) sécurisation d’approvisionnement énergétique de sites majeurs, i) 
sécurisation renforcée de raccordements d’infrastructures majeures aux réseaux de communications 
électroniques 

Entité Rôle dans le projet Commentaire 
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En fonction de la nature de chaque projet, il est précisé que les indicateurs communs 
seront les suivants : 
 

Nature du projet Indicateurs clés Valeurs cible  

a) enfouissement de réseaux  • Linéaire de réseaux à enfouir 
(ml)  

• Locaux concernés* 

 

b) sécurisation des accès aux NRO • Nb de NRO sécurisés 

• Locaux concernés* 

 

c) sécurisation des accès aux datacen-
ters 

• Surface IT (m2) sécurisée 

• Nb de baies  

 

d) sécurisation du réseau de collecte • Nb de NRO sécurisés 

• Locaux concernés* 

 

e) sécurisation des PM • Nb de PM sécurisés 

• Locaux concernés* 

 

f) désaturation des artères de communi-
cation 

• Nb d’artères à désaturer 

• Locaux concernés* 

 

g) sécurisation de réseaux privés d’ac-
teurs publics 

• Nb d’établissements publics 
concernés 

 

h 1) sécurisation d’approvisionnement 
énergétique de sites mobiles  

• Nb de sites concernés 

• Population couverte  

 

h 2) sécurisation d’approvisionnement 
énergétique de Datacenters et HPC 

• Amélioration du PUE à pleine 
charge 

• Augmentation du REF 

• Amélioration du CUE 

• Surface IT (m2) 

• Nb de baies 

 

i) sécurisation renforcée de raccorde-
ments d’infrastructures majeures aux ré-
seaux de communications électroniques  

• Nombre de sites raccordés 

• Le cas échéant, amélioration 
attendue du débit  

 

* nombre de locaux concernés en aval du projet (lignes raccordables à terme), pou-
vant être déclinés en locaux grand public et locaux entreprise si cela est pertinent. 
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Annexe 3 : Synthèse des investissements  
 

Le porteur du projet décomposera le montant total d’investissement en éléments de 
coûts [à compléter par le candidat] : 
 

Nature d’investissement Unité Nombre Coût uni-
taire (€HT) 

Coût total 
(€HT) 

     

     

     

     

     

Total investissements projet     

 
Le porteur de projets est invité à annexer le(s) devis transmis par le(s) fournisseurs 
tiers afin de confirmer les montants indiqués. S’il ne dispose pas encore du devis mais 
d’une estimation effectuée par un cabinet conseil ou ses propres services, il pourra 
également l’annexer. Dans ce dernier cas, la demande de financement pourra ajustée 
in fine sur la base du devis qui sera retenu. 
A noter que les couts de fonctionnement n’entrent pas dans le champ de l’analyse. 
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Annexe 4 : Demande de financement 

 
1/ Plan de financement du projet [à compléter par le candidat] 
 

Emplois Montant HT   Ressources Montant HT 

Travaux € Autofinancement € 

Etudes  € 
Subventions (le cas 

échéant) 
€ 

Autres €   

  
Besoin de financement 

complémentaires (*) 
€ 

  

Dont Apports en fonds 

propres  

Caisse des Dépôts 

 

  

Dont Apports en  

quasi-fonds propres  

Caisse des Dépôts 

 

  
Dont Prêt  

Caisse des Dépôts 
€ 

  Dont autres prêts € 

  

           

dont………………………

… 

€ 

  

           

dont………………………

… 

€ 

    

Coût total du projet € Total des ressources € 

(*) en fonction de la qualité du porteur du projet et des besoins du projet, il pourra être 
rempli un ou plusieurs items (Cf. Annexe 5) 
Le porteur de projet est invité à préciser si le projet fait l’objet d’une subvention et/ou 
d’un financement de projet déjà existant. 
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2/ Calendrier prévisionnel de mobilisation des financements [à compléter par le 
candidat] 

 

 Année N Année N+1 Année N+2 Année N+3 Année N+4 
Année 
N+… 

Financement 
Caisse des 
Dépôts 

      

 
 
3/ Concernant les prêts de long terme et les prêts subordonnés, les porteurs de 
projet sont invités à préciser les caractéristiques souhaitées du financement à 
mettre en place [à compléter par le candidat le cas échéant] 
 

Montant emprunté 
hors intérêt (en €) 

Durée d’amortisse-
ment (en années)  

Période de mobilisa-
tion des fonds (en 

années) 

 
Période de différé 

d’amortissement (en 
mois) 

   
 

 

 

  

Date prévisionnelle de première mobilisation des fonds :        
…………………………………………………………                                           
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Annexe 5 : Présentation des instruments de financement  
 
La présente annexe de l’AAP vise à présenter les différents instruments qui sont pro-
posés par la Banque des Territoires et qui pourraient être contractualisés avec les 
projets sélectionnés au terme de l’AAP, si à la suite de l’AAP i) les Parties parviennent 
à trouver un accord satisfaisant de financement aux termes de la phase de négociation 
et ii) si les termes et conditions de cet accord sont validés par le comité d’engagement 
de la Caisse des Dépôts. 
 
1/ Instruments de financement disponibles par typologies de porteur de projet 
La Banque des Territoires propose une gamme d’outils pour accompagner la diversité 
des projets, des acteurs et des montages : 
 
Outils financiers Porteur de projet 

public 
Porteur de projet 

industriel6 
SPV existante 

ou à créer 

Prise de participation   X 

Compte courant d’associés   X 

Dette mezzanine, prêt subor-
donné (avec ou sans intérêt par-
ticipatif) 

X7 X X 

Prêt de long terme (PSPL) X   

 
 
 
2/ Présentation synthétique des instruments de financement  
 
Prise de participation et apports en compte courants d’associés 
La Banque des Territoires intervient principalement par des prises de participations 
minoritaires, aux côtés d’autres investisseurs publics et privés, dans des structures de 
projets ou de portage de projets d’actifs d’aménagement ou d’infrastructures, d’initia-
tive publique, parapublique ou privée, en capital et compte-courant d’associés.  
Dans le cas d’investissement en fonds propres, la Banque des Territoires est généra-
lement présente à la gouvernance avec un ou plusieurs postes d’administrateurs. Les 
exigences en matière de gouvernance sont adaptées au montant investi et aux seuils 
de détention du capital subséquent.  
Au titre de projets s’inscrivant dans le présent AAP, la prise de participation de la 
Banque des Territoires peut être envisagée dans les conditions suivantes selon les 
montants investis : 

• Pour un montant d’investissement de la Banque des Territoires inférieur ou égal 

à 500 000 euros, les conditions de financement et les exigences associées en 

matière de gouvernance et de liquidité des actions seront communiquées au 

porteur de projet à la suite du dépôt de son dossier. Ces conditions et exigences 

 
 
 
6 Opérateurs télécoms ou d’infrastructures, industriels qui détiendraient des infrastructures 
7 Pour les SEM, SPL, ou société dite « loi Pintat » (article 21 de la loi n°2009-1572 du 17 décembre 2009 relative 

à la lutte contre la fracture numérique) 



 

  32 

 

ne pourront faire l’objet de négociation. Le porteur de projet devra alors confir-

mer ou non son souhait de poursuivre l’instruction de son dossier sur la base 

des éléments transmis par la Banque des Territoires.  

 

• Pour un montant d’investissement de la Banque des Territoires supérieur à 

500 000 euros, les principales conditions de financement et les exigences as-

sociées en matière de gouvernance et de liquidité des actions seront commu-

niquées au porteur de projet à la suite du dépôt de son dossier. Ces conditions 

et exigences pourront être discutées et négociées en fonction des caractéris-

tiques de chaque projet avec les porteurs de projet afin de parvenir à un accord 

satisfaisant et équilibré pour les parties.  

 
Instruments de quasi-fonds propres 
Les instruments de dette mezzanine et de prêt subordonné peuvent être mise en place 
en complément d’un investissement en fonds propres déjà réalisé par la Caisse des 
Dépôts ou seuls. 
Les conditions de financement associées à ces instruments seront adaptées aux ca-
ractéristiques de chaque projet et notamment au regard du niveau de risque identifié. 
 

Détail sur le prêt subordonné 
 
Prêt subordonné dont le montant financé est supérieur à 1 M€ 

Pour ce qui concerne le prêt subordonné, il peut être envisagé avec ou sans indexation 
des conditions de financement sur les performances réalisées du projet (intérêts par-
ticipatifs).  
 

Quotité Jusqu’à 100% du besoin d’emprunt  

Durée Jusqu’à 20 ans 

Taux Taux fixe et intérêt participatif à définir en fonction des caractéristiques du 
projet 
[fourchette indicative : entre 1 et 6%, intérêt fixe+ intérêt participatif] 

Mobilisation des fonds Période de construction / de réalisation du projet  

Echéances Annuelles 
Différé d’amortissement possible pour accompagner la montée en charge 
des projets 

Commissions d’instruc-
tion 

Aucune  

Pénalités de dédit Aucune  

Indemnité de rembour-
sement anticipé 

Aucune  

 
Prêt subordonné dont le montant financé est inférieur ou égal à 1 M€ 

Une offre de prêt subordonné à des conditions spécifiques est proposée pour des 
montants d’emprunts compris entre 0,2 à 1 M€. Pour ces besoins de financement 
limités, les conditions de financement et les exigences associées seront communi-
quées au porteur de projet à la suite du dépôt de son dossier. Ces conditions et exi-
gences ne pourront pas faire l’objet de négociation. Sur la base des éléments transmis, 
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le porteur de projet devra confirmer ou non son souhait de poursuivre l’instruction de 
son dossier. 
Cette offre de prêt subordonné pour ces petits tickets aurait une maturité plus courte 
(jusqu’à 8 ans) et une période de mobilisation des fonds également réduite (3 ans 
maximum). 
 
Prêt au Secteur Public Local (PSPL) 
Il s’agit d’une offre de prêt dédiée au financement des projets de long terme des col-
lectivités sur des durées pouvant aller jusqu'à 40 ans dont les principales caractéris-
tiques financières sont les suivantes : 
 

Quotité Financement intégral du besoin d’emprunt jusqu’à 1M€ 
Entre 1 et 2 M€ : 75 % du besoin global d’emprunt sur l’année 
Plus de 2 M€ : 50 % du besoin global d’emprunt sur l’année 

Durée 25 à 40 ans 

Taux Livret A + 130 bp 

Mobilisation des fonds 5 ans maximum 

Echéances Annuelles 

Commissions d’instruction 6 pb 

Pénalités de dédit 1% de la part annulée 

Indemnité de remboursement 
anticipé 

Indemnité actuarielle 
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